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Monsieur Leclerc








Préfet de la Haute-Savoie








Rue du 30ème Régiment d’Infanterie








74000 Annecy

Monsieur le Préfet,

Nos différents courriers et appels téléphoniques sans réponse de votre part ainsi que les déclarations récentes et très nettes de vos collaborateurs (directrice de cabinet, Mme Coste et M. Alexandre votre DDT) sur ce sujet, nous confirmant votre position, nous amènent à changer de registre.

Nous le déplorons vivement mais il est vrai que chez certains des représentants de l’Etat, c’est la communication sur la place publique et parisienne qui semble le mieux à même de les pousser à prendre en compte un de leur rôle le plus évident, celui de la relation avec les citoyens avec un minimum de courtoisie. 

De son côté, notre Association est constituée de citoyens, contribuables, qui estiment avoir droit à un minimum d’égards de la part de ceux que la coutume avait qualifié de serviteurs de l’Etat.

Lorsqu’ils écrivent et posent des questions pertinentes à un préfet sur des sujets touchant à la mise en sécurité de vies humaines, ils ne peuvent accepter le genre de comportement que nous évoquons dans ce courrier.

La courtoise ne peut être à sens unique
Lorsque la pré étude des 4 experts chargés de la révision de la quarantaine de couloirs du PPR de Chamonix (demandée par l’AIRAP dès septembre 2007) nous a été remise fin mars, après avoir été présentée officiellement en novembre 2012, vous nous avez demandé, suite à notre interrogation, de ne pas en faire état publiquement. Nous avons accédé à cette demande, par courtoisie, alors que des instances parisiennes de l’Etat, elles, ne voyaient aucune raison de ne pas publier ces données.

Votre absence de réponse à nos courriers depuis lors sur les questions que soulevaient, à nos yeux, ce pré rapport, nous amène à reprendre notre liberté de dire et faire savoir le contenu de ce rapport et les questions qu’il amène un lecteur attentif à se poser. Nous le ferons sans tarder maintenant.

Du « harcèlement » de vos équipes

Ce mot qui fait partie du vocabulaire préféré de votre jeune directrice de Cabinet, madame Coste, qui semble manquer un peu de maturité et d’un sens assez élémentaire de la relation avec les personnes quelles qu’elles soient.

Nous imaginons que vous devez le savoir déjà.

Nous avons eu avec elle un rendez-vous, qu’elle nous avait d’ailleurs proposé en votre nom, et deux communications téléphoniques.

· le rendez-vous du 19 mars, en présence de Monsieur Lenoble, dont chacun connaît l’aversion historique à la mise en place des zones jaunes (ce qui nous a toujours beaucoup surpris dans un département qui pratique l’aléa exceptionnel systématiquement) a largement eu comme contenu de nous morigéner sur notre comportement « agressif » des mois écoulés, considéré par elle comme contre productif, sans doute au vu de sa considérable expérience acquise sur les bans de son école. Vous trouverez, dans notre courrier de suivi de ce rendez-vous, daté du 4 avril, une trace mesurée de notre appréciation de ce fonctionnement de la part de personnes qui n’ont plus l’habitude, depuis plusieurs années déjà, d’être considérés comme des écoliers fautifs à réprimander.







Nous aurions apprécié, par ailleurs, qu’elle se soit mise au courant de l’historique de ce dossier depuis  2007 tant au sein de la préfecture que de la mairie de Chamonix et qu’elle ne se soit pas laissé influencer par la perception, très originale, de Monsieur Lenoble sur ce qu’est une zone jaune.

· La première communication téléphonique (3 ou 4 minutes), il y a un mois environ, s’est interrompue puisqu’elle nous avait brusquement raccroché « au nez », alors que nous contestions, presque en souriant car étonnés du mot, le fait de « harceler vos collaborateurs » (voir courrier joint à ce sujet, que nous avions jusqu’à ce jour, décidé, par courtoisie, de ne pas communiquer à qui que ce soit, nous contentant de réagir vivement oralement auprès de collaborateurs de votre DDT). Peut-être n’avez-vous pas eu communication de ce courrier que nous vous joignons.

· La deuxième datant du 7 juillet, d’une même durée, pour nous dire que nous n’étions pas le centre du monde, que vous ne répondriez pas à nos courriers car vous aviez d’autres choses à faire et que nous devions cesser, à nouveau, de « harceler » (mot trois fois employés en trois minutes) vos services.

Si le fait de rappeler vos collaborateurs de la DDT pendant deux mois et demi, après en avoir convenu à chaque fois avec eux, tous les 10, 15 jours pour avoir connaissance de la date de remise du pré rapport écrit du collège des 4 experts qui vous devait ce document dès fin  2012, est considéré comme du harcèlement, alors laissez nous vous expliquer que nous n’aurions pas dû avoir à assurer ce suivi. Le fonctionnement normal entre ces experts et la DDT aurait dû permettre d’en disposer plus tôt. Vous savez que l’hiver 2012-2013 a été particulièrement rude et que le contenu final de cette étude concernait l’AIRAP, bien sûr, qui en est à l’origine, mais aussi et surtout, tous ceux en charge de la sécurité à Chamonix.

Ajoutons qu’à aucun moment, nos échanges avec vos collaborateurs, Monsieur Legret et Madame Stefan n’ont eu, de notre perception, un ton discourtois, de récrimination, voire de reproche.

Interrogez-les. Nous imaginons qu’ils confirmeront cela depuis 6 ans que nous entretenons des rapports AIRAP-DDT.

De la « gentillesse » vis à vis de l’AIRAP
Monsieur Alexandre, directeur de la DDT, parlant sans doute aussi sur instruction, nous a indiqué la semaine dernière, que nos courriers resteraient sans réponse, que la préfecture avait été suffisamment « gentille » avec l’AIRAP à ce jour et qu’ils avaient d’autres chose à faire qu’à nous écrire. 

Est ce que par hasard Monsieur Alexandre aurait acquit le sentiment que ce qui avait été fait dans ce domaine, à Chamonix et dans votre département, avait pour simple objet de nous faire plaisir ?

L’AIRAP n’a pas cet objet. Elle veut simplement que la sécurité soit assurée par ceux qui en ont la charge, au delà des mensonges, de l’inertie, du laisser faire, des négligences dans les fonctionnements qu’elle a pu observer chez beaucoup depuis qu’elle existe, 2005, et découvrir, dès 2004, au cours du procès de l’ancien maire de Chamonix. 

Ces fonctionnements, rappelons le, ont eu pour conséquence morts d’hommes (et d’enfants..)

Doit-on ici rappeler que c’est en Préfecture que le PPR de Chamonix a été passé en enquête publique puis approuvé, par un de vos prédécesseurs, avec le succès que l’on sait puisque ce sont bien 27 couloirs d’avalanches qui sont en cours de ré étude approfondie.

C’est donc après 6 ans d’efforts acharnés que le dossier arrive à son terme, car au delà de ces 27 secteurs dangereux réétudiés, 24 autres ont été écartés du champ d’étude par les 4 experts sans explications réelles justifiant de les extraire de la mission confiée. Et ce sont ces 24 autres qui font l’objet de notre demande de précision du courrier du 12 avril denier que nous vous avons adressé.

Ce que Madame Coste, votre directrice de Cabinet, appelle harcèlement n’est pour des gens sérieux que le travail rendu nécessaire, et il a été intense pour l’AIRAP (nous sommes les premiers à le regretter, face aux réticences et résistances initiales de la préfecture à accomplir ce qui est dans sa mission de base). Notre rôle n’a jamais été de contrôler le travail du RTM dont les insuffisances locales sont apparues, très rapidement, particulièrement spectaculaires. Nous avons été amenés à le contester, avec un bien fondé que personne aujourd’hui ne peut nier. De la persévérance, à ne pas confondre avec du harcèlement.
De vos prédécesseurs

Nous avions rencontré chacun de vos trois prédécesseurs, Messieurs Bilaud, Videlaine et Derumigny, à notre demande, et nos entretiens ont toujours été frappés, nous le pensons, au coin de l’efficacité et de la courtoisie.

Nous n’avons pas cherché, à votre prise de fonction, à vous rencontrer, considérant que les décisions en cours ne justifiaient pas de le faire, confiants et heureux que nous étions de constater que la préfecture, avançait dans un dossier dorénavant sur des rails (PPR A avec zones jaunes, nomination et étude des 4 experts, normes de construction des chalets en zones bleue, etc.). 

Nous regrettons certainement aujourd’hui de ne pas avoir pris cette initiative au vu de cette situation de blocage instaurée par Madame Coste.

Les questions posées dans nos récents courriers semblent importantes dans le domaine de la sécurité des personnes. 

Nous continuons donc à vous les poser, mais aussi, parallèlement, autrement et à d’autres, ce que nous regrettons vivement.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de nos salutations les plus courtoises.









Le président,









Jean-Claude Bourdais
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